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L'ENQUÊTE PUBLIQUE 
en angleterre 
et au pays de galles par Nicole nowicki-caupin 
Il est remarquable de voir l 'attachement 
des Anglais et des Gallois (1) à un sys-
tème qui peut parfois paraître à nos 
yeux ultra sophist iqué et coûteux, Ce 
système a certainement une valeur sym-
bolique qui va bien au-delà de ce que 
l'on pourrait croire. Et l'on peut alors 
comprendre la surprise de nos voisins 
quand ils observent notre propre sys-
tème. Que les mots sont trompeurs, en-
quête publique et public inquiry, quels 
faux-amiis ! (2). * 
Le système anglais est en évolut ion et 
est soumis à une constante pression de 
la part des associations et des membres 
du public. Après les perturbations créées 
lors des inquiries sur les grands projets 
routiers dans les années 70, c'est au 
tour des inquiries sur les grands projets 
d'urbanisme (Coin Street au cœur de 
Londres en 1982) ou des projets de cen-
trales (nucléaires (Sizewell en 1983) d'être 
sur la sellette. La public inquiry n'est pas 
la seule forme de part icipation du public 
à l 'élaboration des projets d'aménage-
ment ou de documents d'urbanisme. Cf. 
l'article sur les projets rout iers. Mais 
cette phase de consultation est certaine-
ment la plus élaborée, la mieux régle-
mentée, parfois la plus spectaculaire. 
LE DEROULEMENT GENERAL 
D'UNE PUBLIC INQUIRY 
Pour chaque type d' inquiry, une régle-
mentation, ou un Code of Practice, a été 
élaboré. Des nuances parfois importantes 
existent entre elles, mais elles suivent 
toutes « grosso modo » un schéma gé-
néral similaire et des principes communs. 
L'inquiry se déroule sous l'entière res-
ponsabil i té de l' inspecter. L' inspector 
peut entendre qui il veut, peut ajourner 
l ' inquiry. Le pétit ionnaire a le droit de 
parler en premier et en dernier. Toute 
partie ayant présenté son cas ou son 
dossier peut être interrogée directement 
par son adversaire : c'est la « cross-exa-
mination » ou contre- interrogatoire. L'in-
quiry se termine quand l ' inspector es-
time qu'i l n'a plus personne à écouter. 
Après l' inquiry, l ' inspector visi te publ i -
quement et off iciel lement le site concerné. 
Il ne peut plus écouter l 'opinion de qui 
que ce soit. Si cela était le cas, l'in-
quiry devrait à nouveau être ouverte 
pour donner aux autres parties la pos-
sibi l i té de discuter cette opinion. L'ins-
pector prépare alors chez lui son rao-
* NDLR - En raison de l'impossibilité de donner 
l'équivalent exact en français des termes em-
ployés, l'auteur a préféré employer les termes 
anglais. Nos lecteurs comprendront le souci qui 
l'a guidé pour éviter des assimilations trom-
peuses. 
port et l'adresse au Ministre concerné. 
La décision motivée du Ministre et le 
rapport de l' inspector sont reudus publics 
et adressés aux parties concernées par 
courrier. 
DE NOMBREUX TYPES D'INQUIRIES 
La plupart des publics inquiries ayant 
trait à l'aménagement relèvent du Town 
and Country Planning Act. Elles peuvent 
concerner l'élaboration de documents 
d'urbanisme, de projets d'aménagement, 
une procédure d'expropriat ion et enfin 
le recours contre une décision d'une au-
torité locale. 
L'ELABORATION 
DE DOCUMENTS D'URBANISME 
L'inspector conduit l ' inquiry pour le 
compte de la collectivité locale concer-
née, county ou district. Il lui remet son 
rapport et ses recommandations. La pro-
cédure de consultation est particulière 
pour les schémas d'aménagement (struc-
ture plans) élaborés à l'échelle du comté. 
C'est l 'exam i nation « in public ». En 1982, 
5 dossiers ont été traités. 
Une autre procédure de consultation est 
suivie pour les documents d'urbanisme 
dont I échelle est plus fine (en 1982, 92 
local plan inquiries se sont déroulées). 
La longueur de ces deux modes de 
consultation varie en fonction du nombre 
d'objections à traiter. Certaines ne du-
rent qu'une demi-journée, d'autres que-
ques jours. En 1982, le record a été 
battu à Manchester : l ' inquiry sur le 
schéma d'aménagement des zones natu-
relles d'équilibre de l'agglomération a 
duré 57 jours. 
L'ELABORATION 
DES PROJETS D'AMENAGEMENT 
1) Pour les grands projets : les « big« 
inquiries » ou « major inquiries *» 
Ce sont les plus spectaculaires. Elles 
font la « une » des journaux et de la T.V. 
Ce sont aussi les plus longues : elles 
peuvent durer plusieurs mois. Mais ce 
sont les moins nombreuses : une petite 
dizaine de cas par an. Elles sont en fait 
un épiphénomène significatif des grandes 
questions que se pose une société. 
Mais elles ne sont pas significatives de 
la grande majorité des inquiries moins 
importantes qui elles, régulent de ma-
nière satisfaisante les conflits que ren-
contrent tous les jours les membres 
d'une même société. 
Les grands projets récemment soumis 
à une big inquiry sont très divers : 
Standsted Airport au Nord de Londres, 
le projet du terminal méthanier de Can-
vey Island, de grands projets d'urba-
nisme tels que Coin Street, une mine à 
ciel ouvert de métaux ferreux à Ply-
mouth, la centrale nucléaire de Winds-
caîe, actuellement celle de Sizewell. 
Ces major inquiries résultent générale-
ment de l'évocation du dossier de de-
mande d'autorisation par le Secretary of. 
State for the Environment (call-in). Le 
Secretary of State a le pouvoir de se 
substituer à l'autorité locale et de 
prendre à sa place la décision d'accepter 
ou de refuser la demande d'autorisation. 
Ce pouvoir est utilisé pour des projets 
d'aménagement dont l'enjeu est national. 
La possibi l i té d 'évoquer (tout dossier 
donne au Secretary of State for the En-
vironment une flexibil i té appréciable (70 
dossiers en 1982) (3). On constate ce-
pendant que dans les dernières années, 
le nombre d'inquiries de ce type a 
diminué. 
Les premiers jours d'audition sont sou-
vent les plus animés. Puis peu à peu, 
l'intérêt du grand public se tarit et y 
participent activement des représentants 
des différents ministères, des collecti-
vités locales, des grandes associations, 
de la presse écrite. Les débats sont 
NOMBRE ET DUREE MOYENNE DES « PUBLIC INQUIRIES -
ESTIMATION (juin 1983) 
Nombre/an Durée moyenne de 









1 à 6 semaines 
2 à 4 jours 
1 à 2 jours 
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LES I N Q U I R I E S ET LES P L A N N I N G P E R M I S S I O N S 
400 000 
d e m a n d e s d 'au tor isa t ion 
t ra i tés au n iveau loca l 
)°/o 
' 20 °/o 
13 000 demandes d ' a p p e l 
380 000 d e m a n d e s 
t ra i tés d i r e c t e m e n t 
par les c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s . 
80 °/o 
10 400 t ra i tés 
par la m é t h o d e 
écr i te « W R I T T E N 
R E P R E S E N T A T I O N » 
20° /o 
\ 
2 600 t ra i tés 
par la méthode ora le 
- P U B L I C I N Q U I R Y -
très techniques. Des réunions publiques 
du soir viennent alors compléter les 
échanges techniques de la journée. 
2) L'inquiry liée à une procédure d'ex-
propriation 
Quand une collectivité locale souhaite 
exproprier des terrains pour y créer des 
équipements col lect i fs, routes, écoles, 
etc., un projet d'arrêté d'expropriation 
est publié. Les propriétaires et loca-» 
taires reçoivent un document précisant 
les raisons pour lesquelles le projet est 
envisagé. Propriétaires et locataires peu-
vent présenter par écrit au Secretary of 
State les objections qui n'ont pas trait 
aux indemnités d'expropriation. S'il y a 
des objections de cette nature, une pu-
blic inquiry est ouverte et menée selon 
des règles précises. (The Compulsory 
Purchase by Public Authorit ies — In-
quiry Procédures — Rules 1976). Ce type 
d' inquiry se situe donc à mi-chemin entre 
l'enquête publique préalable à la décla-
ration d'util ité publique en France et 
l'enquête parcellaire. 
3) Les inquiries menées pour traiter un 
« plannig appeal » (4) 
Elles sont les plus nombreuses ( + 2 600). 
Elles se situent dans un contexte de dé-
centralisation où pour tout projet d'amé-
nagement une autorisation (planning per-
mission) doit être délivrée par l'autorité 
locale concernée,, après avoir suivi une 
procédure de consultation du public. Le 
pétitionnaire peut faire appel de la dé-
cision de l'autorité locale auprès du Se-
cretary of State for the Environment. En 
Angleterre et au Pays de Galles, sur les 
400 000 demandes d'autorisation an-
nuelles, 20 % font l'objet d'une demande 
d'appel, soit + 13 000. (voir croquis). 
Or, toute personne qui fait appel a le 
droit d'être « entendue » et peut choisir 
la procédure qui lui paraît la mieux ap-
propriée, écrite ou orale. La méthode 
écrite « writ ten représentation » est la 
plus courante la moins coûteuse, la plus 
rapide. Les deux parties en présence 
doivent toutes deux être d'accord pour 
retenir cette formule. Chacune d'entre 
elles adresse son dossier au Planning 
Inspectorate. L'inspector traite l'affaire 
par écrit après avoir été sur le terrain. 
Si l'une des parties n'accepte pas la mé-
thode écrite, une « public inquiry » sera 
ouverte et menée par l ' inspector selon 
des règles précises (20 % des cas). 
LES TENDANCES RECENTES 
Petites et grandes inquiries évoluent et 
reflètent les réflexions d'une société. Si 
un consensus est atteint pour les petites 
et moyennes inquiries, il n'en est pas de 
même pour les grandes. 
1) Pour la grande majorité des inquiries, 
un consensus existe : 
la procédure actuelle est de grande qua-
lité. Elle permet l'étude approfondie et 
détail lée des questions qui se posent. 
L'impartialité des inspectors est recon-
nue, les personnes concernées et affec-
tées par un projet sont traitées avec at-
tention et équité même s'il arrive que 
face à un promoteur ou un maître d 'ou-
vrage important, la partie puisse paraître 
inégale. 
Pour arriver à ce résultat, d'importantes 
ressources y sont consacrées. La ques-
tion que certains posent à l'heure ac-
tuel le est ceHe du rapport coût/eff icacité 
du système. Cependant, les inquiries 
jouent un grand rôle sur le plan symbo-
lique dans la vie de la société britan-
nique, et surtout dans les «-apports qui 
unissent ou opposent les multiples ac-
teurs concernés par l'aménagement du 
terri toire. 
Un nouveau type d'inquiry se développe : 
« informai hearing ». Cette audition in-
formelle est à mi-chemin entre un dossier 
traité de manière écrite (written repré-
sentation) et un dossier traité de ma-
nière orale (public inquiry). 70 inquiries 
ont été menées de cette manière en 1982. 
Quand le cas à traiter ou projet à dé-
battre est relativement simple, quand il 
ne soulève pas localement trop d'oppo-
sit ion, l'autorité locale et le pétit ionnaire 
présentent leur désaccord par écrit. L'ins-
pector reçoit les deux parties de manière 
informelle et leur pose les questions né-
cessaires pour clarifier le débat. Une 
discussion « structurée » sous la conduite 
do l ' inspector a alors lieu. Le public peut 
pa/t ic iper à 'la discussion mais choisit 
celui qui le représentera. Pendant la v i -
site du site, la discussion peut se pour-
suivre, ce qui n'est pas le cas dans les 
autres inquiries. 10 à 1 5 % des cas 
traités actuellement sous forme de « pu-
blic inquiry » pourraient être menés de 
cette façon. 
2) La controverse est actuellement tou-
jours vive à propos d'une minorité 
d' inquiries : 
celles qui ont trait aux grands projets 
d'aménagement, tels que la centrale nu-
cléaire (PWR) de Sizewell ou le troisième 
aéroport de Londres. L'impartialité et l'é-
quité sont-elles réellement maintenues 
lors de ces grandes inquiries si les oppo-
sants à un projet sont si faibles par rap-
port aux ressources techniques et finan-
c'ères des maîtres d'ouvrage ? Suffit-il 
d'adapter les règles qui régissent la ma-
jor i té des inquiries pour pouvoir répondre 
aux questions soulevées dans les do-
maines technologiques nouveaux, au 
risque de mettre en crise l 'ensemble du 
système ? Ou bien, alors, si l'on consi-
dère qu'un seuil est franchi, faut-il créer 
de nouvelles règles qui permettront de 
résoudre les problèmes qui se posent à 
un autre niveau ? 
Dans un débat te l que celui-là, il est nor-
mal que les posit ions des uns et des 
autres soient assez tranchées. D'un côté, 
les partisans d'une grande démocratisa-
t ion des inquiries souhaitent que les 
questions ayant trait à la polit ique du gou-
vernement puissent non seulement être 
discutées, mais que les objecteurs puis-
sent être f inancés, comme au Canada, 
et que les conclusions t iennent réelle-
ment compte des différents positions 
émises. Ils ne sont pas prêts à accepter 
que les inquiries deviennent un « simple 
exercice de relations publiques ». De 
l'autre, ceux qui pensent que ce rêve 
est impossible face aux multiples 
contraintes de la société actuelle, que 
les conclusions de l ' inspector et la dé-
cision du Ministre feront toujours des 
mécontents, mais que l'essentiel lors 
d'une inquiry est que chacun ait été 
traité « fair ly », que le rôle de l'inspec-
tor est de quest ionner à fond la validité 
de chacune des requêtes. (5). 
L E S I N S P E C T O R S 
Les inspec to rs qui p r é s i d e n t l e s inqui r ies 
ayan t t ra i t à d e s p r o j e t s d ' a m é n a g e m e n t e t à 
d e s d o c u m e n t s d ' u r b a n i s m e sont d e s fonc-
t i o n n a i r e s . I l s a p a r t i e n n e n t au P lann ing Ins-
p e c t o r a t e , T u n e d e s d i r e c t i o n s du D e p a r t m e n t 
of the Env i ronment . Le r e c r u t e m e n t d è s ins-
p e c t o r s se fa i t par c o n c o u r s . En j u i n 1983, 
c i n q cents c a n d i d a t s se sont p r é s e n t é s pour 
10 p o s t e s à pourvo i r . Leur â g e m i n i m a l est 
d e 35 a n s . U n e b o n n e e x p é r i e n c e pro fess ion-
n e l l e , une b o n n e c o n n a i s s a n c e de l ' a m é n a g e -
m e n t o p é r a t i o n n e l , une e x c e l l e n t e réputat ion 
d a n s leur p r o f e s s i o n sont r e q u i s e s . L e s can-
d i d a t s d o i v e n t ê t re inscr i ts à l ' o rdre des 
a r c h i t e c t e s ( R I B A ) , d e s u rban is tes ( R T P I ) , des 
i n g é n i e u r s ( I C E ) , d e s g é o m è t r e s ( R I C S ) ou 
e n c o r e au b a r r e a u . Leur s a l a i r e a n n u e l var ie 
en t re 12 700 l i v r e s e t 18 900 l i v r e s . (7) Les 
inspec tors sont c l a s s é s e n t ro is n i v e a u x A , 
B e t C , s e l o n leur ap t i tude à m e n e r d e s in-
q u i r i e s de c o m p l e x i t é c r o i s s a n t e . L 'apt i tude 
à m e n e r une d i s c u s s i o n , à t r a v a i l l e r seul 
e t à p r o x i m i t é d e sa f a m i l l e es t un cr i tère 
t rès impor tan t dans leur s é l e c t i o n . U n e for-
m a t i o n p e r m a n e n t e leur es t a s s u r é e . L ' inspec-
tor jou i t d 'une c o n s i d é r a t i o n c e r t a i n e dans 
la s o c i é t é b r i t a n n i q u e . 
Pour l e s e n q u ê t e s l es p lus d i f f i c i l e s , les 
« m a j o r i n q u i r i e s », ce ne sont p a s toujours 
d e s inspec tors qui l es p r é s i d e n t m a i s par-
f o i s d e s p e r s o n n a l i t é s du b a r r e a u o u de la 
m a g i s t r a t u r e . D a n s c e s c a s , l e s fonct ion-
n a i r e s d e l ' I n s p e c t o r a t j o u e n t le r ô l e im-
por tant d '« a s s e s s o r s ». Leurs r é f l e x i o n s , les 
a m é l i o r a t i o n s q u ' i l s a p p o r t e n t lo rs d e ! ' in -
quiry q u ' i l s p r é s i d e n t a g é n é r a l e m e n t une 
g rande inf luence sur la f a ç o n dont s e r o n t pré-
p a r é e s e t m e n é e s l es a u t r e s i n q u i r i e s . 
L ' I N S P E C T O R A T 
Le s e r v i c e admin is t ra t i f r e s p o n s a b l e d e s in -
q u i r i e s r e l e v a n t du T C P A (8) es t le P lanning 
I n s p e c t o r a t e , b a s é à B r i s t o l . I l e s t c o m p o s é 
de 409 f o n c t i o n n a i r e s , 200 i n s p e c t o r s e t 200 
p e r s o n n e s qui assurent la g e s t i o n admin is t ra -
t i v e des inqu i r i es . S o n b u d g e t a n n u e l es t de 
10 m i l l i o n s d e l i v res ( + 120 m i l l i o n s de 
f r a n c s ) . 
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Des améliorations ont été mises en place 
depuis quelques années (réunion préa-
lable à l' inquiry, inspector secondé par 
des « assessors » pour former une com-
mission d'enquête...). 
Les proposit ions à l'heure actuelle les 
plus discutées concernent la possibi l i té 
de réaliser l ' inquiry en deux temps : 
a) Une commission nationale d'aménage-
ment recevrait et traiterait les objections 
au projet ayant une signif ication natio-
nale ou ayant trait à la polit ique du gou-
vernement lors d'une première inquiry. 
Par exemple : la centrale nucléaire de 
Sizewell doit-elle être de type PWR ? 
Le rapport de cette commission serait 
alors débattu au Parlement et débouche-
rait sur une déclaration de principe du 
gouvernement. 
b) L'inquiry se déroulerait ensuite au ni-
veau local pour traiter des questions lo-
cales et celles qui concernent le site. 
Ce projet se heurte cependant à une 
diff iculté : il est très diff ici le de séparer 
ces deux niveaux pour les questions les 
plus diff iciles à traiter, surtout dans les 
domaines où la technologie avance à 
grands pas (6). L'étude précise des im-
pacts sur un site permet de ne pas élu-
der des questions importantes. 
CONCLUSION 
Ains i , la société britannique semble sa-
tisfaite du déroulement de la orande ma-
jori té des inquines et reste très attachée 
à l'ensemble du système. Le coût de 
telles enquêtes n'est pas remis en 
cause : le prjx à payer en vaut la chan-
delle. Mais, l'évolution récente des « ma-
jor inquines » reste plus controversée. 
Les réponses qui y sont données sont 
importantes à suivre puisque y sont ac-
tuellement traités en public les grands 
problèmes de notre temps. 
Le système de la public inquiry relève 
d'une tradition administrative et juridique 
différente de la nôtre, de rapports spéci-
fiques entre administrations et adminis-
trés. En prendre connaissance nous per-
met de mieux situer le système auquel 
nous sommes habitués, les valeurs qui 
nous sont propres. 
Enfin, une évidence reste à rappeler ; 
quelle que soit la sophistication des 
règles mises en place dans d'autres 
pays pour la participation du public à 
l'élaboration des documents d'urbanisme 
(au Danemark, par exemple), des sché-
mas nationaux d'aménagement (aux Pays-
Bas), des projets d'aménagement, — les 
programmes de participation et les audi-
tions publiques aux Etats-Unis et au Ca-
nada —, la volonté polit ique reste l'in-
grédient essentiel. 








Exhibition of Proposals 
You are invited to attend an exhibition of alternative routes at: 
Victoria Hall, Kirk gate. Settle on: 
Friday, 18th May 1979,3pm -8pm. 
Saturday, 19th May 1979,10am -4pm. 
Tuesday, 22nd May 1979, Ham -8pm. 
Parish Rooms. Bank well Road, Giggleswick on: 
Thursday, 24th May 1979,11am -8pm. 
Admission Free. 
The explanatory leaflet and reply-paid questionnaires are 
available at the rrhibition and. from 14th May until 2nd July at: 
Council Offices: 
North Yorkshire County Council, Northallerton. 
Craven District Council, Granville Street, Skipton. 
Craven District Council, Town Hall, Settle 
Post Offices: 
Settle, Hellifield, Lone Preston, Stainforth, Rathmell, Langcliffe, 
Austwick, Clapham, Giggleswick and mobile libraries in the area. 
Also at Settle Library 
Your views are needed 
NORTH EASTERN ROAD CONSTRUCTION UNIT 
DEPARTMENT OF TRANSPORT 
(1) La procédure décrite dans cet article est 
propre à l'Angleterre et au Pays de Galles. En 
Ecosse, le système est différent. 
(2) Aucune étude comparative récente et appro-
fondie n'existe sur le sujet. Les traits distinc-
tes des deux systèmes sont bien mis en 
valeur dans « Public Inquiry and Enquête 
Publique », R. Macrory, M. Lafontaine, IEEP-
IIED-1982. L'édition française de cet ouvrage 
est en cours. 
(3) Chief Planning Inspectors, Report for 1982, 
June 1983. 
(4) Une excellente brochure destinée au grand 
public décrit clairement la procédure : Planning 
Appeals, A Guide - DOE, 1983, HMSO. 
(5) ,« To probe everybody's case rigourously », 
The Major Inquiry, some practical considera-
tions, The Hon. M. Justice Parker, 1982, p. 49 ; 
in « Commercial Nuclear Power Legal and 
Constitutional Issues», ICCEST, 1982. 
(6) Op. cité, ICCET, 1982, p. 54. 
(7) The Times, 2 juin 1983. 
(8) Town and country planning Act. 
(9) Pour chaque jour d'audition, il faut comp-
ter en plus trois jours de travail supplémentaire 
pour la préparation et la rédaction du rapport 
de l'inspector. Pour les major inquiries, la pré-
paration avant l'inquiry est beaucoup plus im-
portante. Une période de six semaines est 
jugée nécessaire. 
L ' A U D I T I O N P U B L I Q U E 
q u a n d d i r e c e n ' e s t p a s f a i r e 
par Jacques DEFRANCE 
LA STRUCTURE. 
L'usage d'une technologie sociale comme 
l'audition publique pour une opération 
d'aménagement routier s'inscrit dans une 
structure de relations sociales qu'il 
semble nécessaire d'esquisser si l'on 
veut comprendre les effets induits. 
Suivant le type de ressources néces-
saires pour prendre part au processus 
aboutissant à une décision d'aménage-
ment public, les divers groupes sociaux 
se trouvent en position inégales : cli-
vages structurels — i.e. durables et 
conséquents — apparaissent et, corrélati-
vement, des alliances se nouent entre 
groupes mis dans des positions de force 
ou de faiblesse homologues. 
Le processus d'aménagement requiert de 
l'information, du pouvoir de décision (po-
litique) et des moyens de réalisation 
(techniques). 
1 ° Dimension. Connaître le problème. 
Au départ, un problème de circulation ; 
dans le cas présent (et ce n'est pas tou-
jours le cas : voir les autoroutes ou 
d'autres aménagements de dimension na-
tionale) la connaissance du problème 
est forte chez les habitants du lieu, 
puisqu'il s'agit de la saturation d'équi-
pements existants ; elle est bonne chez 
les fonctionnaires locaux chargés de la 
question et chez certains notables ; in-
versement, l'information sur les données 
du problème s'amenuise quand on va 
vers les responsables non-spécialistes 
(les politiques) et les décideurs parisiens. 
2 ° Dimension. Pouvoir décider. 
Parmi une multiplicité de possibles, quel-
ques alternatives sont retenues comme 
— Ces réflexions s'appuient sur une enquête 
et une analyse approfondie d'une audition 
publique faite à propos du contournement rou-
tier d'une ville de l'Est de la France. Elles 
n'engagent que leur auteur. 
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